
République du Bénin

Cour constitutionnelle

GREFFE

●Qg3 / CC/GECN

CHAMBRE DES AUDIENCES PLENIERES
RÔLE DE L’AUDIENCE DU JEUDI 13 MARS 2025

HEURE : 10 HEURES

LIEU : Salle des audiences publiques de la Cour constitutionnelle
sise à Ganhi, avenue Gouverneur général PONTY à Cotonou



N° DU RECOURS REQUERANT REQXnS OBJET OBSERVATIONS

1.

Jacques Aris
Sagbo

AKOGNONGBE

2092/382/REC-24

du 28/10/2024

Recours pour
discriminationMinistère du Travail et

de la Fonction Publique

2.
Société CFAO

Mobility (Ex CFAO

Motors Bénin)

(SCPA H.K et
Associés)

Damien Zinsou

AGBANGBATIN

(Me Elie DOVONOU

Me Pierre MEHOUE)

0443/113/REC-25

du 26/02/2025

Exception
d’inconstitutionnalité

3.
Hermane

AKOTEGNON
1608/293/REC-24

du 05/08/2024

Recours en

inconstitutionnalité d’une

détention provisoire.

Juge du cabinet des
Mineurs du TPI de

Porto-Novo

4.
Aboubakar
OUSMANE

Commission de
l’instruction de la

CRIET

1668/307/REC-24

du 12/08/2024

Recours pour détention
arbitraire
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5.

- Chambre des libertés
et de la détention de la

CRIET
- Commission de
l’instruction de la

CRIET

Recours pour violation de
droits constitutionnels.

Arouna
ILLIASSOU alias

Tchèdé

2074/379/REC-24

du 24/10/2024

6.
- Jean-Marie
ADANLIN-
LISSANON

- Inna Likhaïlovna
SAZONOVA

épouse ADANLIN-
LISSANON

(SCPA D2A)

Recours pour violation des

articles 7.1d“) de la CADHP
et 35 de la Constitution.

2299/424/REC-24

du 26/11/2024
Cour d’Appel de

Parakou

7.
Recours en

« inconstitutionnalité du

défaut de projet de révision
de la Constitution sur

l’institution du double degré

de juridiction à la Cour
Constitutionnelle. »

- Assemblée nationale
1373/242/REC-24

du 09/07/2024
Prosper ALLAGBE

- Gouvernement
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8.
- MTN Bénin

(SCPA BBZ)
- Société Etisalat Bénin

- Celtis Bénin

(Me AHOUANDOGBO)
-ARCEP

Recours pour violation de
Tarticle 6 du décret n“2013-

393 du 30 septembre 2023

portant

jouissance des avantages

liés à la carte de presse.

conditions de

M. Lé n aïe
Ridouane
AGOSSOU

2036/372/REC-24

du 16/10/2024

9.
Hubert Inox

Prosper
AGBOTOME

Ministère de llntérieur
et de la Sécurité

Publique

1148/202/REC-24

du 07/06/2024

Demande d’intervention de

la Cour pour l’obtention du

récépissé d’enregistrement
d’une association.

Recours pour violation de la
Constitution.

- Assemblée nationale
- Gouvernement

1342/236/REC-24

du 04/07/2024
Prosper ALLAGBE10

Recours en

« inconstitutionnalité de la

sélection à la profession

d’avocat au regard de son
caractère libéral. »

- Bâtonnier de l’Ordre
des Avocats

- Assemblée nationale
- Gouvernement

1374/243/REC-24

du 09/07/2024
Prosper ALLAGBE11
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12

Recours pour violation de la
Constitution.Bâtonnier de l’Ordre

des Avocats
Prosper ALLAGBE1875/341/REC-24

du 18/09/2024

13 Recours en

inconstitutionnalité du

communiqué n°017/MTFP/

DC / SGM / DGFP / DRAE / ST

CD/SA du 17 septembre
2024 relatif au recrutement

de 146 fonctionnaires de

l’Etat au profit du ministère
de la Justice et de la

Législation.

Ministère du Travail et
de la Fonction

publique

Gbègnimon Guy
MADOU

2166/395/REC-24

du 06/11/2024

14 Recours contre l’Arrêt

n“085/2ème CH.DPF/2021

du 12 juillet 2021 de la

Cour d’Appel de Cotonou

pour violation de la
Constitution.

Calixte ZANNOU

Rep/Héritiers du
feu Madjidi
ZANNOU

1960/355/REC-24

du 03/10/2024
Cour d’Appel de

Cotonou

Cotonou, le 0 ? HARS 202S
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